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SENTENCE  du  Bailliage  Royal  de 
Nancy,  du  yi  Mai  lySS. 

U par  nous  les  gens  tenant  le  bailliage  royal  de 

Nancy  , le  réqnilitoire  préfente  par  le  procureur  cia 
roi;  expoiîtii  quMi  venoir  de  lui  être  remis  un  exem- 
plaire imprimé^  intitulé:  Journal  de  Pans  ^ en  date 
du  du  couranr  , fous  k numéro  149,  dans  iequei 
il  eli:  dit  que  plufieurs  bailliages,  entr’autres  celui  de 
Nancy  , étoienc  déjà  établis  en  grands-bailliages  , & en 
exercice  de  la  nouvelle  compétence  qui  leur  étoit  attri- 
buée qu’il  n’avolr  pu  voir  fans  douleur,  que  Ton  auteur, 
ennemi  fans  doute  de  la  réputation  du  iiége  , avoit 
cherché  à calomnier  des  fentiments  patriotiques  dont  il 
avoir  donné;»  dans  tous  les  temps,  des  preuves  les 
moins  équivoques. 

Que  les  arrêtés  , du  14  du  préfent  mois,  en  étoienc 
un  témoignage  authentique  , par  les  protefrations  qu’ils 
contenoient  contre  la  tranfeription  faite  fur  les  régi  tires 
du  fiége  , des  édits  ^ ordonnance  & déclarations  dont 
l’enregiilrement  a été  ordonné  par  M.  le  commiifaire 
départi  , que  vous  avez  regardé  comme  illégal. 

Qu’étant  de  fon  devoir  , de  ne  pas  iailfer  fubfiilerdes' 
impreiiions  que  cet  écrit  pourroit  faire  naître , & de  rendre 
publics  les  mêmes  arrêtés,  ëc  d’empêcher  la  dilbribution 
dudit  imprimé. 


A ces  caufes , il  a requis  être  ordonné  que  l’article 
dudit  journal,  149,  demeurera  fupprimé  en  ce  qui 
concernoir  le  fége  , avec  défenlés  de  le  dillribuer , fous 
telles  peines  que  de  droit , & ordonner  que  la  fenrence 
à intervenir^  enfcmblc  les  arretés  du  14  du  courant;, 
feroient  Imprimés  ailichés.  Ledit  réquifitoire  , figné 
de  Bertinet.  Vu  le  journal  mentionné  au  réquifitoire  , 
de  l’imprimerie  de  QuiÜau,  imprimeur  de  S.  A.  S.  Mgr. 
le  prince  deConti,  rue  du  fouarre,  n"  3 , à Paris;  & 
iur  le  tout , oiü  M.  le  licutenant-genéral , en  fon  rapport; 


Nous  erdonnons  que  l’article  Adminiflration  y du 
journal  de  Paris,  n®  149^  demeurera  feppriiné  , comme 


faux  & calomnieux  en  ce  qui  concerne  î‘e  bailliagé 
Nancy  ; faifons  défenfes  à routes  pcrfoiines  de  le  diflri- 
buer , à telle  peine  que  de  droit  : ordonnons  que  la  pré- 
fente fentènee  , enfemblenos  arrêtés  du  £4 préfent  mois, 
feront  imprimés  & affichés  dans  tous  les  lieux  accoutumés. 

Fait  & jugé  à Nancy  , en  la  chambre  du  coiifeil  du 
bailliage,  par  MM.  Mengin,  lieutenant-général,  rap- 
porteur; Thom.as,  lieutenant- particulier  ; Houard  , 
afTeffieur  ; Noël , doyen  des  confeiilers  ; Pialüart  ; Thiery; 
Gœury;  Botte  Hurfenor , confeiilers. 

Signés  , Mengin  ^ Thomas  , Houard^  Noël  y PlaJJiart^ 
Thiery  , Gœury  , Botte  y HuJJenot, 


SUIVENT  LES  ARRÊTÉS. 


EXTRAIT  des  Regifires  des  Délibératiom 
du  Bailliage  Royal  de  Nancy. 

jour  quatorze  mai  mil  fept  cent  quatre--vingt- 
huit,  fix  heures  & demies  du  matin. 

La  compagnie  alTemblée  par  invitation  de  M.  le  lieu- 
tenant-général y en  confcquence  des  ordres  du  roi^  qui 
lui  ont  été  notifiés  hier  foir  par  M.  riniendaciv,  pour 
l’enreglflrement  des  édits  , ordonnance  & dcclarations 
dépofés  fur  fon  bureau  le  dix  préfent  mois  , déclare 
unanimement  qu'payant  examiné,  ledit  jour  dix,  les 
fept  édits , ordonnance  & déclarations  , donnés, A Ver- 
failles  au  mois  d’oétobre  mil  iept  cent  qüatre-vingr-fept , 
& au  premier  préfent  mois , elle  reconnut  que  fenre- 
giflrement  qui  en  a été  fait  le  huit  par  Mivl.  les  com- 
miffiaires  nommés  par  le  roi  , & de  fon  trés-exprés 
commandement , ne  porte  aucun  caractère  d’une  véri- 
fication libre  , faite  par  les  comxpagnies  foiiveraines  y qui , 
loin  d’y  avoir  donné  leur  fuffrage  , ont  protefté  formel- 
lement contre  , par  leurs  arrêtés  des  fept  & huit , pu- 
bliés les  mêmes  jours , par  leurs  ordres,  au  bailliage 
de  Nancy  ; qu'celle  convint  dès-iors  verbalement  de 


^l’împoiîibîîîté  oà  elle  étoît  (3e  concoiîfîr  , Ai  de  can- 
lencir  à la  publication  & à l’enregillrement  dans 
Ton  fiége , tant  qu  elles  n^auroient  point  reçu  la 
fandion  libre,  des  compagnies  fouveraines  ; que 
s’étant  airemblée  de  nouveau  hier  matin  , elle  a per* 
iillé  , unanimement , dans  cette  détermination  ^ dont  ell@ 
a chargé  M.  le  lieutenant-général  d’alTurer  MM.  les  corn- 
milTaires  , au  cas  qu’ils  requcreroient  la  publication  libre  * 
que  M.  le  lieutenant-général  vient  de  certiîier  la  com- 
pagnie qu’il  s’ell:  acquitté  de  cette  commifficn , dans  la 
conférence  qu’il  a eue  hier  avec  ces  MM. , A laquelle  M. 
Tavocat  du  roi  a allillé  : pourquoi  elle  déclare  protefler 
contre  toutes  publications  & tranfcriptions  quipourroient 
être  faites  fur  fes  regilfres , d’aucunes  lois  qui  n’auroienc 
point  reçu  leur  fmébon  libre  par  les  compagnies  fouve- 
raines , conformément  aux  arncles  VI  & VII, 

titre  XXV  de  l’ordonnance  civile  de  Lorraine  , de  1707, 
dont  le  traité  de  Vienne , les  lettres-patentes  données  à 
Meudon  le  18  janvier  17^7,  & celles  données  à Ver- 
failles  au  mois  de  février  1766,  ont  affuré  l’exécutiorv 

Fait  à Nancy , en  la  chambre  du  confeil  ^ les  an  &: 
jour  avant  dits  : & ont  tous  Mehieurs  ligné  , ainfi  que 
M.  l’avocat  du  roi  qui  éroit  préfent , M.  le  procureur 
du  roi  étant  indifpofé; 

Signés,  Mengln  ^ lieutenant  - gênerai  \ Thomas^ 
lieiLtenant-particuUer  ; Houard  ^ ajfelfeur  ; Noël  y 
doyen  des  confeillers  ; Plajjiart  ; Thiery  ; Gccury  ; 
Botte;  Baffenot  y confeillers  ; Sirejean  ^ avocat  du  roi» 

Et  ledit  jour  quatorze  mai  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
huit  , dix  heures  du  matin,  après  la  féance  tenue  depuis 
huit  heures  , par  M.  l’intendant  à la  chambre  du  confeil 
& à l’audience  publique,  la  compagnie  renouvelle  una- 
nimement fes  proteftations  contre  les  publications  & 
tranfcriptions  faites  a l’audience  & à la  chambre  du 
conléil , du  très-exprès  commandement  du  roi  ; les  gens 
du  roi  mandés  , étant  entrés  y M.  le  lieutenant-général 
leur  ayant  donné  communication  dudit  arrêté , ils  ont 
déclaré  y adhérer^  & ont  f gné  avec  nous,  comme  ei- 
de (Tus. 

Et  depuis^  M.  le  procureur  du  roi  étant  entré  en 


la  cnambre  du  confell  , on  Im  a fait  part  des  deux 
précédentes  délibérations;  & après  en  avoir  pris  ledure, 
il  a déclaré  y adhérer  , & a figné. 

Signé  y DE  BerTINET. 

A 


/ 


Nancy,  chez  P.  Barbilr  , imprimeur-libraire. 


